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Les Genevois disent oui à la RFFA cantonale qui unifie le taux d’imposition du bénéfice des entreprises à 1

UN OUI NET À LA BAISSE
RACHAD ARMANIOS

Fiscalité X Les Genevois ont 
glissé un double oui, dimanche, 
à la réforme de l’imposition des 
entreprises (RFFA). L’objet natio-
nal a convaincu 62,18% des vo-
tants, tandis que sa déclinaison 
cantonale a recueilli 58,22% de 
voix favorables. Dès le 1er janvier 
2020, un taux unique d’imposi-
tion du béné�ce des entreprises 
de 13,99% entrera en vigueur, 
contre 24,2% aujourd’hui pour 
les entreprises suisses et une 
moyenne de 11,6% pour celles «à 
statut». Le Conseil d’Etat, la 
droite et les milieux écono-
miques sont soulagés. 

«Les entreprises, dont les 
plus grandes avaient freiné 
leurs investissements, ont re-
trouvé une stabilité et une sécu-
rité juridiques», se félicite le pré-
sident du Parti démocrate-chré-
tien, Vincent Maitre. Son homo-
logue du PLR, Bertrand Reich, 
affirme que les Genevois «ont 
fait le choix de la concordance. 
Ce compromis représente le 
deuxième taux plancher le plus 
haut de Suisse (13,49%). Il per-
met de préserver les 61 000 em-
plois (directs et indirects, ndlr) 
liés aux multinationales tout en 
préservant une importante 
substance �scale». 

«Les 1200 entreprises à sta-
tut à Genève paieront davantage 
d’impôts, mais en contrepartie, 
elles gagnent la certitude que 
Genève restera un site stable 
pour leurs activités», souligne la 
Chambre de commerce, d’indus-
trie et des services (CCIG), dans 
un communiqué. La baisse �s-
cale pour les entreprises locales 
sera béné�que pour les investis-
sements et l’emploi, ajoute la 
CCIG. Celle-ci souligne aussi la 
contrepartie sociale de 20 mil-
lions pour la petite enfance in-
clue dans la réforme et les 
186 millions pour les subsides 
d’assurance-maladie, qui for-
maient une contrepartie poli-
tique de la baisse �scale.

Perte pour les  
collectivités
Selon les estimations, celle-ci 
fera perdre en 2020 232 mil-
lions de francs pour les collecti-
vités publiques (186 millions 

pour le canton et 46 millions 
pour les com munes), puis 
400 millions après cinq ans. 
Mais le frein au dé�cit sera sus-
pendu durant huit ans, le temps 
que l’effet dynamique escompté 
de la baisse �scale permette un 
retour à l’équilibre budgétaire 
sans devoir couper dans les 
prestations publiques. 

La gauche sera très atten-
tive à ce que ces pronostics de 
relance se véri�ent – mais elle 
n’y croit pas. Elle sera en tout 
cas très chatouilleuse sur le res-
pect des promesses: «Il ne faudra 
toucher ni aux prestations ni à 
la fonction publique», prévient 
le député Pablo Cruchon (En-
semble à gauche). Le président 
des Verts, Nicolas Walder, 
craint toutefois que les attaques 
sur ces fronts deviennent réali-
té ou que les communes soient 
contraintes à augmenter la �s-
calité des personnes physiques. 
Conseillère administrative à 
Onex, la socialiste Carole-An-
ne Kast s’attend à ce que les 
comptes probablement bons 
pour 2019 repoussent les mau-
vaises surprises d’ici trois au 
quatre ans. 

Mobilisation promise
«On a de bonnes raisons de pen-
ser que les entreprises joueront 
le jeu en réinjectant l’impôt éco-
nomisé dans l’économie locale 
et en créant de l’emploi», assure 
Bertrand Reich. La baisse �scale 
est «un bol d’air pour les PME». 
Mais il nuance: «On a toutefois 
des signaux économiques qui 
ne permettent pas d’être très op-
timistes.» Vincent Maitre, lui, 
assure qu’il n’y aura pas de 
baisses de prestations… «liées à 
la RFFA. Mais c’est une autre 
affaire en ce qui concerne la 
caisse de retraite de l’Etat.»

La gauche promet de rester 
mobilisée sur le front �scal. «A 
l’heure de l’urgence climatique, 
nous élaborerons des proposi-
tions pour une �scalité favori-
sant les entreprises socialement 
et écologiquement respon-
sables, promet Nicolas Walder. 
Il dénonce un «dumping �scal» 
et une «fuite en avant» qui péjo-
reront la qualité de vie à Genève 
et son environnement, tout en 
privant les pays producteurs de 
ressources �scales. 

Succès de la droite sur l’ouverture des dimanches
Commerces X Les Genevois pourront faire 
les magasins trois dimanches par année. Ils 
ont approuvé à 52,53% la modi�cation de la 
loi sur les heures d’ouverture des com-
merces. Adoptée pour une période expéri-
mentale de deux ans, la nouvelle loi a été 
acceptée dimanche par 52,53% des votants. 
C’est la deuxième fois que le canton de Ge-
nève approuve l’ouverture de ses magasins 
trois dimanches par année. Mais contraire-
ment à la précédente votation de novembre 
2016, dont le résultat n’a jamais pu se 
concrétiser, la loi adoptée dimanche n’est 
pas conditionnée à l’existence d’une conven-
tion collective de travail (CCT) étendue dans 
la branche.

«C’est une victoire pour les commerces 
genevois et l’emploi dans le secteur», s’est 
réjoui le député PLR Jacques Béné, l’un des 
auteurs du projet de loi. «Il s’agit d’un pas 
important pour lutter contre le tourisme 
d’achat, même si l’ouverture trois dimanches 

par an ne sera pas suf�sante. La loi fédérale 
nous empêche toutefois d’en faire davan-
tage», a-t-il noté. A défaut de CCT, les em-
ployés auront droit à «des compensations 
importantes», ont assuré dimanche les asso-
ciations de commerçants genevois dans un 
communiqué. Elles ont expliqué que les 
heures seront payées à double et compensées 
dans la semaine suivant ou précédant le di-
manche en question. 

De leur côté, les syndicats ont estimé que 
les milieux patronaux avaient �ni par gagner 
«à l’usure», a dit Davide De Filippo, secrétaire 
syndical du SIT. «Nous attendons d’eux dé-
sormais qu’ils passent de la parole aux actes. 
Ils ont reçu un cadeau �scal monumental [en 
référence à la RFFA, ndlr] et ils ont maintenant 
les moyens d’augmenter les salaires et de 
créer des emplois», a-t-il déclaré. Le syndica-
liste a également dit espérer que le patronat 
«accepte en�n» d’entrer en négociation au 

sujet d’une CCT, même s’il a reconnu «ne pas 
trop y croire».  

Davide De Filippo a ajouté que d’autres 
combats allaient se profiler dans les pro-
chains mois, au sujet notamment d’une 
extension des heures d’ouverture des maga-
sins en soirée. «Un projet de loi est déjà en 
cours de réalisation. Nous allons nous y op-
poser avec toute notre énergie», a-t-il af�rmé. 

Concernant la loi adoptée dimanche par 
le peuple, il s’agit dorénavant de savoir quels 
dimanches ouvriront en 2019 et 2020. 
«J’imagine que cela concernera les deux di-
manches avant Noël. Le troisième pourrait, 
par exemple, être placé pendant les Fêtes de 
Genève. Cela sera aux partenaires concernés 
de le décider», a expliqué Jacques Béné. La 
nouvelle loi sera en vigueur jusqu’au 31 dé-
cembre 2020. A l’issue de cette phase-test, le 
Conseil d’Etat devra élaborer un rapport sur 
les effets de ces ouvertures dominicales. 
 ATS

PARTICIPATION

FORT TAUX DE VOTES BLANCS  

SELON LES SUJETS
Avec un taux de participation de 45,29%, celui-ci est en hausse 

depuis trois scrutins, a annoncé la chancelière, Michèle Righetti. 

Le nombre élevé d’objets de vote n’a donc pas découragé les 

électeurs, note-t-elle. En revanche, on remarque que l’abstention 

est forte pour une partie des sujets, ce qui pourrait être lié à leur 

complexité. Si la RFFA fédérale compte seulement 3,17% de 

bulletins blancs à Genève, sa déclinaison cantonale compte 

7,52% de votes blancs. Les trois objets CPEG vont de 6,73% à 

12,24% (question subsidiaire) de blancs. Les sujets subsides 

maladie vont de 4,49% à 9,12% (question subsidiaire). Le vote 

sur les dimanches ne recueille que 3,44% de blancs, sujet pour 

lequel les votants ont, semble-t-il, eu plus de facilité à se posi-

tionner. Enfin, le nombre de votants aux urnes est d’habitude de 

6 à 7 pour 100 personnes. Il est monté à 8,2 pour 100 per-

sonnes, informe la chancelière. Le vote par correspondance a 

connu un tassement le week-end précédent le vote pour remon-

ter le lundi, quand le procureur général a annoncé qu’il n’y avait 

en l’état pas d’éléments pour attester d’une fraude électorale. 
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Le maximum de oui  : Le trio Vandoeuvres (83%), Cologny (83%) et Jussy (81%)

Le minimum de oui : Le trio Jonction (45%), Cluse (47%) et Pâquis (48%)
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RFFA : la rive gauche victorieuse 

Bellerive

De manière 
peu étonnante, 
une certaine 
Genève  
urbaine et  
progressiste  
a voté non 
(Jonction, 
Cluse, Pâquis, 
Grottes,  
Acacias,  
Délices).  
En revanche, 
la rive gauche 
genevoise  
se retrouve  
naturellement 
associée aux 
privilégiées 
rives léma-
niques du  
canton de 
Vaud.  
GIULIANO  

BROGGINI

RFFA: LA RIVE GAUCHE VICTORIEUSE

Quant à Ensemble à gauche, 
la formation relancera les hosti-
lités dès cette semaine via un 
projet de loi pour une imposi-
tion non sur 70% des divi-
dendes, comme le veut la RFFA 
genevoise, mais sur 100%, 

«comme c’est le cas pour les sa-
laires», annonce Pablo Cru-
chon. La RFFA accroîtra les di-
videndes, il est donc justi�é de 
les taxer entièrement, ce qui 
rapporterait 70 à 80 millions de 
francs bienvenus alors que Ge-

nève va entrer dans des années 
d’austérité, explique-t-il. «C’est 
une façon singulière de respec-
ter le verdict des urnes alors que 
le sujet des dividendes a fait l’ob-
jet de longues discussions dans 
le cadre de la RFFA», réagit 

Vincent Maitre. Au final, son 
soulagement est à la  mesure des 
craintes, durant la campagne, 
d’un revers à  Genève. 

Les socialistes divisés
Déçus surtout par l’ampleur de 
la défaite, les opposants l’ex-
pliquent par la dilution des 
forces au vu du nombre d’objets, 
la distinction dif�cile entre les 
RFFA fédérale et cantonale ou 
encore la division de la gauche, 
avec un PS partagé. Mais son 
président, Gérard Deshusses, 
juge le résultat trop net pour lier 
le oui à la division du PS. 

Seuls quelques quartiers tra-
ditionnellement à gauche ont 
refusé la RFFA cantonale. Plan-
les-Ouates, commune qui subi-
ra proportionnellement le plus 
de pertes, l’accepte largement. I

LE CONSEIL D’ÉTAT GLOBALEMENT SATISFAIT

Suivi sur la majorité des sujets, le Conseil d’Etat se 

dit globalement satisfait du «vote de confiance» à 

son égard. Cheffe des finances, Nathalie Fontanet 

se félicite du double oui à la RFFA. Le volet canto-

nal «permet de maintenir les entreprises tout en 

limitant les pertes fiscales. Il offre un équilibre in-

tercantonal et sur le plan international. Il ne s’agit 

pas de sous-enchère fiscale.» La ministre PLR a 

rappelé que le frein au déficit offrira une marge de 

manœuvre pour absorber les pertes liées à la RFFA 

et les dépenses en rapport avec la CPEG ainsi 

qu’avec la hausse des subsides maladie. «En cas 

de non à ces réformes (RFFA et CPEG, ndlr), les 

coûts auraient été beaucoup plus importants», a-t-

elle insisté. Elle précise que des mesures d’écono-

mie, indépendamment de la RFFA, figuraient déjà 

dans le plan financier quadriennal. La portée de 

ces mesures sera adaptée le cas échéant, mais au-

cune hausse d’impôt cantonal des personnes phy-

siques ne sera envisagée, a-t-elle conclu. RA
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s à 13,99%. L’initiative de la gauche sur les primes maladie échoue, mais elle gagne sur la CPEG

ISSE FISCALE GENEVOISE

La victoire des fonctionnaires
Retraites X Les Genevois ont 
accepté de recapitaliser la 
Caisse de prévoyance de l’Etat. 
Ils ont privilégié le projet de la 
gauche qui maintient les condi-
tions de retraite actuelles.

C’est l’épilogue d’un épineux 
dossier qui a occupé les autori-
tés genevoises pendant près 
d’une décennie. Dimanche, les 
citoyens ont accepté les deux 
projets de loi qui leur étaient 
soumis dans le but de recapita-
liser la Caisse de prévoyance de 
l’Etat de Genève (CPEG)1. A la 
question subsidiaire, 52,87% 
des votants ont privilégié le pro-
jet défendu par la gauche, le 
MCG, les syndicats de la fonc-

tion publique et l’Asloca, qui 
préserve les conditions de re-
traite actuelles des salariés du 
secteur public.

Avec cette réforme, l’Etat in-
jectera environ 5 milliards de 
francs dans la caisse publique 
a�n d’augmenter le taux de cou-
verture de ses engagements à 
75%. La répartition des cotisa-
tions entre employeur et em-
ployés ne change pas (deux 
tiers-un tiers) et la primauté des 
prestations, qui garantit aux 
retraités un pourcentage de 
leur dernier salaire, est mainte-
nue. Le Conseil d’Etat proposait 
d’augmenter les cotisations des 
fonctionnaires et de passer à un 
système de primauté des cotisa-

tions, mais son projet n’a pas été 
choisi (lire ci-dessous). 

Le privé contre le public
A l’Hôtel-de-Ville, quelques ins-
tants après la publication des 
résultats, la droite affiche son 
inquiétude. Vincent Maitre, 
président du PDC genevois, es-
time que ce résultat «catastro-
phique» est l’expression d’un 
vote avant tout «corporatiste». 
«La CPEG compte 48 000 fonc-
tionnaires qui se sont massive-
ment déplacés aux urnes. Ils ont 
des familles, des proches. Le 
sujet était très technique. Il était 
dif�cile de faire passer une autre 
réforme», explique Alexandre 
de Senarclens, député PLR.  

Visiblement soulagé par ce 
résultat, Marc Simeth, président 
du Cartel intersyndical de la 
fonction publique, salue la forte 
mobilisation des fonctionnaires. 
Avec les milieux des locataires et 
les syndicats, le front en faveur 
du projet victorieux était large. 
«Durant la campagne, la droite a 
joué la carte de l’opposition entre 
le privé et le public, réagit-il. Les 
votants ont au contraire recon-
nu que ce qui se passe dans le 
public influence aussi le privé. 
Nous avons porté le projet d’une 
caisse solidaire.» 

La présidente de la Société 
p é d a g o g i q u e  g e n e v o i s e , 
Francesca Marchesini, relève 
que ce résultat est «une marque 

Les PDC Vincent Maitre, Bertrand Buchs, Béatrice Hirsch et Jean-Luc Forni, ainsi que Jean Batou (EàG, derrière) et François Baertschi (MCG, tout à 
droite) découvrent les résultats. JEAN-PATRICK DI SILVESTRO

Un renforcement des subsides accepté
Assurance-maladie X Avec un vote très large 
en faveur du renforcement du système des sub-
sides, les Genevois ont manifesté leur préoccu-
pation quant à l’augmentation des primes d’as-
surance-maladie. Les votants ont aussi accepté 
l’initiative de la gauche pour le plafonnement 
des primes à 10% des revenus, mais ce texte n’a 
pas été choisi à la question subsidiaire. 53,9% 
des citoyens ont préféré le contre-projet, moins 
coûteux. 

Désormais, 67 000 assurés supplémentaires, 
soit un total d’environ 120 000 personnes, béné-
�cieront d’une aide �nancière pour leur assu-
rance-maladie. Une loi qui coûtera 186 millions 
à l’Etat. Le Conseil d’Etat dit avoir les moyens 
d’assurer ce budget «conséquent et assumé pour 
sou lager le  por te -mon na ie des cla sses 
moyennes». Il se montre satisfait de ce résultat 

qu’il considère être «une mesure sociale d’ac-
compagnement au projet de réforme �scale».

Pour ses partisans, le contre-projet a le mérite 
de répondre à un souci majeur de manière réa-
liste. «Le projet de la gauche était trop cher», juge 
le député PDC Bertrand Buchs. Les coûts de l’ini-
tiative étaient estimés à 450 millions de francs 
lors de sa première année de mise en œuvre. Fran-
çois Baertschi, député MCG, se dit lui aussi rassu-
ré par une mesure «mieux ciblée». Un résultat 
«�nancièrement supportable», selon le président 
du PLR genevois, Bertrand Reich. 

À gauche, les réactions sont mitigées. «Avec 
le contre-projet, il y aura une amélioration no-
table, même si l’initiative était plus intéressante», 
souligne Jocelyne Haller, députée d’Ensemble à 
gauche. Un léger regret qui se fait aussi ressentir 
chez l’élue socialiste Carole-Anne Kast, d’autant 

que le résultat à la question subsidiaire est serré. 
«Le débat aurait mérité plus d’espace et de visibi-
lité médiatique», juge-t-elle. Davide De Filippo, 
cosecrétaire général du SIT, estime que la faible 
campagne de la gauche pour ce sujet s’explique 
par «des capacités de mobilisation fragmentées 
à cause du nombre important de sujets votés». Il 
déplore également le choix socialiste d’inviter à 
voter pour l’initiative et le contre-projet.

Ce résultat ne résout toutefois pas le problème 
de l’augmentation des coûts de la santé et tous 
les élus s’accordent sur la nécessité d’une ré-
forme au niveau fédéral. Les millions versés par 
l’Etat pour soutenir les assurés iront in �ne dans 
des caisses privées. «Compte tenu des coûts que 
représente cette mesure pour l’Etat, il aura inté-
rêt à intervenir auprès de la LAMal», estime Jo-
celyne Haller. GABRIELA CABRÉ

Nouveau souffle culturel
L’initiative constitutionnelle visant à mieux répartir 
les tâches entre l’Etat et les communes a été acceptée 
par une large majorité des votants, 83,18% des ci-
toyens l’ont acceptée. Lancée par les milieux cultu-
rels, l’initiative «Pour une politique culturelle cohé-
rente à Genève» a été soutenue par 93 054 votants. 
Le texte était soutenu par tous les partis au Grand 
Conseil, à l’exception de l’UDC et du MCG. La coordi-
nation en matière culturelle revient donc désormais 
au canton. Celui-ci soutenait peu jusqu’ici la création 
et les institutions artistiques, ces missions étant as-
surées par les communes. Certains projets culturels 
étaient ainsi lésés, en particulier ceux qui visaient à 
faire rayonner Genève au-delà de ses frontières. 

L’Etat doit élaborer une vision d’ensemble de la 
culture à Genève en concertation avec les communes, 
est-il spéci�é dans le nouvel article constitutionnel. Il 
est précisé que les acteurs culturels doivent égale-
ment être consultés. ATS

de con�ance du peuple envers 
les fonctionnaires». Pour le dé-
puté MCG François Baertschi, 
le projet le plus «équitable» a été 
choisi. La socialiste Carole-An-
ne Kast estime que «la loi du 
Conseil d’Etat offrait de moins 
bonnes prestations alors que 
son coût était identique». 

En face, les élus de droite dé-
plorent les conséquences de ce 
choix populaire. «On continue 
à remplir un seau percé», il-
lustre Vincent Maitre, qui au-
rait souhaité que la CPEG passe 
à un système de primauté des 
cotisations, où les rentes sont 
�xées en fonction du capital ac-
cumulé et de son rendement. 
«Dans cinq ou six ans, nous de-
vrons à nouveau recapitaliser 
la caisse et injecter des mil-
l i a r d s ,  p r é d i t  l e  d é m o -
crate-chrétien. Les contri-
buables, ceux qui gagnent en 
moyenne 6000 francs par mois, 
vont payer les retraites de ceux 
qui touchent 9000 francs. 
Cette loi peut, à elle seule, gre-
ver le budget du canton.» Cyril 
Aellen, député PLR, abonde: 
«Les manques financiers de-
vraient être comblés par l’Etat 
et cela pourrait occasionner des 
choix difficiles: il faudra soit 
baisser les prestations, soit aug-
menter les impôts. Je pense que 
la pression sur le nombre de 
fonctionnaires sera grande.»

La CPEG construira  
au PAV
Dans le camp des gagnants, on 
convient que la question de la 
CPEG n’est pas dé�nitivement 
réglée. «La caisse est saine et 
bien gérée, mais tant qu’une 
partie de ses actifs seront inves-
tis sur les fonds de placements 
mondiaux, les risques ne sont 
pas exclus», déplore Marc Si-
meth. «Ils sont faibles, rétorque 
pour sa part Christian Dandrès, 
député PS et avocat à l’Asloca. 
Certes les marchés financiers 
sont incertains mais le projet a 
été élaboré selon des projec-
tions prudentes, les mêmes que 
pou r le  projet  du Consei l 
d’Etat.»

L’avenir de la CPEG dépendra 
aussi de sa capacité à aller de 
l’avant au PAV (Praille-Aca-
cias-Vernets), selon les partisans 
du projet accepté dimanche. Il 
s’agit du second volet de la loi de 
la gauche et du MCG qui permet 
de recapitaliser en partie la 
caisse publique en lui cédant des 

terrains constructibles sur ce 
périmètre en pleine mutation. 
«La CPEG doit désormais se re-
trousser les manches car il s’agit 
d’un sacré défi», prévient Ca-
role-Anne Kast. On prédit ainsi 
que les rendements stables envi-
sagés grâce à l’immobilier pour-
raient assurer durablement la 
santé �nancière de la caisse et le 
paiement des rentes. «La fonda-
tion PAV doit aujourd’hui s’acti-
ver. Il faut aller de l’avant et libé-
rer les terrains», ajoute Christian 
Dandrès. ERIC LECOULTRE

1Le projet de la gauche et du MCG a été 
accepté à 52,83%, celui du Conseil 
d’Etat et de la droite à 52,64%. 

NOUVELLE  

VOTATION  

SUR LE SUJET?

Le vote sur la CPEG est le seul 

où le Conseil d’Etat n’a pas été 

suivi par la population. «C’est 

un résultat en demi-teinte», a 

résumé Antonio Hodgers, pré-

sident du gouvernement. Sa 

collègue Nathalie Fontanet, 

chargée des Finances, a salué 

l’acceptation d’un projet de re-

capitalisation, mais a aussitôt 

regretté que celui-ci ne 

contienne aucune réforme 

structurelle. «Cette loi va per-

mettre de respecter le chemin 

de croissance imposé par la loi 

fédérale», a-t-elle précisé, tout 

en relevant qu’un double refus 

aurait certainement coûté près 

de 9 milliards à l’Etat. Le gou-

vernement s’est contenté de 

dire qu’il restera attentif à pro-

pos des risques de devoir une 

nouvelle fois recapitaliser la 

CPEG, en cas de mauvais résul-

tats sur les marchés financiers 

à l’avenir. 

Une question reste en suspens: 

les Genevois revoteront-ils sur 

la CPEG? Une initiative de la 

gauche, quasi similaire au pro-

jet adopté dimanche, a été ac-

ceptée en janvier par le Grand 

Conseil. Un référendum de la 

droite a ensuite abouti. Un pro-

jet de loi d’abrogation pourrait 

être déposé dans les six mois 

au parlement afin d’éviter une 

nouvelle votation. Antonio 

Hodgers a estimé qu’il apparte-

nait aux initiants de proposer 

une telle issue. Le Cartel inter-

syndical et l’Asloca devront se 

prononcer. ELE
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